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OBSERVATIONS 

SUR  L’ÉCRIT  INTITULÉî, 
PROTESTATION  DES  PRÏNCEsi 

Îj’a  c T e annoncé  fous  le  titre  de  Protejla-, 
non  des  Princes , avant  qu’il  fût  public,  pou-, 
voit  être  regardé  comme  une  barrière  facrée  > 
qu*une  prévoyance  patriotique  élevoit  contre 
les  inçonvéniens  d’une  Loi  trop  générale  j la 
^ Nation  fembloit  sy  repofer  avec  la  confiance 
que  lui  infpiroient  des  motifs  fi  purs,  & une 
proreétion  auffi  déclarée  : quelle  que  fût  no- 
tre foumilîion  aux  décrets  du  Troi^e  j ces  dé- 
crets méconnus  par  les  appuis  naturels  du  Trône 
même  , nous  paroilîoient  enveloppés  d’une 
ombre  fufpeéte  : il  nous  reftoit  cette  , vague 
inquiétude,  qui,  lans  ébranler  la  fidélité  ^ 
jette  entre  le  Citoyen  & la  Loi  5^  de  légers 
nuages , que  le  doute  épaiffit  y & ce  doute 
s’augmentoit  par  l’éclat  même  de  la  réfiftance, 
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Le  voilé  qui  côuvroit  ce  monument  dt  %ele 
8c  d’amfiur  national  vient  d*être  déchiré. 
Quelle  eft  notre  furprife  l Comment  nos  Prin- 
ces ont- ils  pu  fe  réfoudre  à ne  paroître  que 
les  échos  des  Arretés  & des  Remontrances  de 
toutes'les  Cours , à n emprunter  leurs  armes 
quode  larfenal  des  Parlemens,  à quitter  les 
marches  du  Trône  pour  defcendre  dans  cette 
pouffière  ! ....  H n appartient  pas  à un  fimple 
Citoyen  de  qualifier  les  étranges  maximes  qui 
caraétérifent  ce  même  aéte  *,  1 autorité  feule 
peut  venger  Ton  injure  \ mais  il  doit  etre  per- 
mis à la  Nation  de  jetter  quelques  regards  fur 
ce  prétendu  rempart  qu*on  a voulu  élever  en 
fa  faveur.  Plus  le  bienfait  eft  éclatant,  plus  la 
reconnoiftànce  doit  être  éclairée, 

Lorfqu'on  réfléchit  fur  cet  Ade  , malheu- 
reufement  trop  célébré , on  plaint  les  Princes 
dont  la  gloire  eft  compromife  *,  on  plaint  la 
Nation  dont  les  intérêts  font  méconnus  *,  on 
s’indigne  contre  les  Rédadeurs  qui  ont  tout« 
lâcrifié  à leurs  préjugés  8c  à leurs  opinions* 
Suivons  leur  marche  laborieufe,  & voyons  en 
«ffet  ce  qu’ils  ont  prêté  de  lâgefte  8c  de  Iut 


[5] 

miçre  à nos  Princes,  & ce  que  la  Nation  peut 
s’en  promettre  d’avantages  & d’utilité. 

Une  maflTe  énorme  de  Conjidérations  ufées^ 
mais  qui  rachètent  le  mérite  de  la  nouveauté 
qui  leur  manque , par  celui  de  la  hardielïè  qui 
les  diftingue , fonde  tout  l’édifice  de  la  Pro* 
''  tejlatlon.  Le  le  3®  & le  4®  article  d’où  dé- 
pend la  fortune  de  tout  le  fyftême,  portent 
uniquement  fur  une  fuppofition  révoltante, 
qui  met  en  principe  tout  ce  qui  efl  en  quef- 
tion. 

ce  L’Edit  de  Décembre , dit-on , viole  les 
aoLoix  fondamentales  du  Royaume*,  le  Roi 
» n’a  ni  le  droit , ni  le  pouvoir  de  faire  des 
3>  Loix , fans  la  pleine  & entière  délibération 
de  fes  GotMTS  pour  leur  enregiftrement  5 fbii 
«autorité  ne  peut  rien  contre  les  Parlemens, 
« dont  l’exiftence  eft  propre  & inhérente  à la 
» Nation  j rien  n’eft  jufte,  pareeque  rien  n’eft 
» légal  lâns  leur  aveu  : celui  de  Paris  eft  efi- 
« lèntiellement  la  Cour  des  Pairs , indeftruc- 
tible  par  la  force  du  Droit  François  qui  le 
« conftitue  j & là  deftruélion , de  fait,  enfeve- 
» lit  fous  les  mênies  ruines  les  prérogatives  de 
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la  Pairie,  les  privilèges  de  la  Noblefle  & les 
» droits  de  la  Nation  ». 

Voilà  ce  que  les  Rédadeurs  de  la  Protefia^ 
y tion  ont  dit.  Voici  ce  que  les  Princes  du  Sang 
-de  France  auroient  dû  dire» 

Un  Gouvernement  qui  réîide  tout  entier 
dans  la  main  d’un  ièul  , qui  s eft  appuyé  dans 
tous  les  temps  fur  un  centre  de  puifïance  uni- 
que , indiviûble  & indépendante,  ne  peut 
avoir  pour  première  Loi  fondamentale , que 
la  volonté  d’un  yèw/*  Or  tel  efi:  le  Gouverne- 
ment en  France.  Les  faits,  les  exemples , les 
formules  de  nos  Loix  , les  vains  efforts  des 
Parlemens  *,  leur  ambition  toujours  réprimée , 
les  différentes  conftitutions  du  régime  Anglois 
8<:  de  la  Domination  Françoife  5 la  Protejla- 
tion  même  que  je  difcute  , qui  fuppofe  la 
maxime  contraire  & ne  la  prouve  pas , tout 
îe  démontre.  En  France,  le  Roi  lèul  efti^ci y 
par  conféquent  abfolu. 

Lorfque  les  Peuples , fatigués  du  droit  de 
tout  ofer  , qui’  par  un  retour  nécelfaire  ,les 
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abandonnoit  au  malheur  de  tout  fouffrir , 
ont  abjuré  ce  droit  funede  , toutes  les  vo- 
lontés particulières  fe  font  réunies  pour  for- 
mer une  feule  volonté  publique*  Or  cette 
volonté  efl:  abfolue  , ’ parceque  la  foumilïion 
doit  rêtre  : une  foumiflîon  qui  feroit  condi- 
tionnelle , changeroit  toute  la  conftitution 
Françoife;  elle  feroit  une  chimère  ou  plutôt 
un  monftre  en  politique  *,  indocile  comme  lè 
préjugé  , flottante  comme  Topinion , perfon** 
nelle  comme  rintérct , aveugle  comme  Ta* 
mour-propre , elle  lutteroit  fans  cefTe  contre 
le  Trône  & porteroit  lanarchie  au  milieu 
des  Loix. 

. Il  eft  donc  abfurde  d admettre  0n  France, 
aînjî  que  le  fuppofe  la  ProteJlatlon\  une  li- 
berté d'oppohtion , ou  un  pouvoir  & un  droit 
de  rélîftance.  Ou  réfideroit  ce  double  droit  ? 
dans  chaque  individu  de  la  Monarchie?  chaque 
individu  feroit  donc  Roi  f Dans  la  réunion 
de  plufieurs  ? Cette  réunion  feroit , ou  efTen- 
tielle  à Tintégrité  du  fyftême  purement  mo- 
narchique , ou  jûmpiement  pafïàgere  de  acci-, 
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telle.  Si  elle  n^étoit  qu^accidentetîe  ^ elle  fe^ 
. roit  une  faction , & fans  doute  on  ne  prétend 
pas  que  le  caprice  ou  l’audace  de  quelques 
particuliers  réunis  , puilTe  balancer  légale- 
ment le  poids  de  l’autorité  publique.  Si  cette 
réunion  , aJ/i/i  que  le  fuppofe  encore  la  Pro^ 
tejlatîon  , étoit  effentielle  à Tintégrité  de  la 
Monarchie , il  exifteroit  donc  un  corps  dans 
le  fein  de  cette  Monarchie  pure  , également 
diftindb  du  Trône  & de  la  Nation*,  ce  corps 
toujours  fubfîftanr  , auroit  donc  un  pouvoir  % 
ce  pouvoir  feroit  fubordonné  ou  feroit  in- 
dépendant \ s’il  étoit  fubordonné  , la  volonté 
éCun  feül  prévaudroit  toujours  ; s’il  étoit  i/2- 
dépendant , la  volonté  d’un  leul  ne  feroit 
plus  la  volonté  fupreme\  la  première  loi  fon- 
damentale de  la  Monaiehie  feroit  violée , & ce 
corps , quel  qu’il  fût , feroit  Rou 

Qu’on  s’agite  tant  qu’on  voudra , qu’on  fe 
retourne  dans  ce  cercle  de  raifonnemens  (im- 
pies 5 il  eft  impofîible  d’en  fortir.  Si  on  li- 
mite le  pouvoir  d’un  Roi , il  n’eft  plus  indé^ 
pendant  ) Ci  on  le  divife  > il  n’eft  plus  Souye- 


rain.  Quelque  parti  qu"on  prenne,  on  changé 
en  France  la  conftitütion  de  FEtat , 3c  la  Mo- 
narchie s’écroule. 

Si  le  pouvoir  Souverain  étoit  limité , il  ne 
-pourroit  l’être  que  par  un  pouvoir  égal  ou 
par  un  pouvoir  plus  grand  j dans  le  premier 
cas , nous  aurions  deux  Maîtres  *,  dans  le  fe- 
rond  , il  7 a contradidcion.  Ce  frein  lî  diffi- 
cile à imaginer , fera , dit-on  , la  loi  même  ; 
vain  fophifme.  La  loi  feule  eft  fans  aétion  8c 
fans  vie  j elle  a befoin  d’une  force  qui  l’ap- 
plique, d’une  prévoyance  qui  la  dirige,  d’une 
fagelTe  qui  l’interprète  & qui  la  modifie  : fe- 
ra-ce  celle  des  Parleitiens?  Voilà  le  pouvoir 
fuprême  remis  dans  leurs  mains  jparconféquenc 
plus  de  Monarchie. 

Lorfqu’on  prétend  , à l’article  3 des  Conf^-^ 
dérations , que  le  T rône  eft  fournis  aux  loix , 
on  n’entend  pas  certainement  un -pade  na^ 
tidnal , un  traité  folemnel  , qui  fixé  les  bor- 
nes de  l’autorité  ^ 8c  détermine  la  mefure  dé 
la  foumilïion  \ il  h’en  exifte  point:  que  faut-il 
donc  entendre  î les  réglés  éternelles  du  jufte 
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rinjufte  J les  mœurs  ÿ le  refpeâ:  de  Thu- 
liianité  : Voilà  les  Rois  naturels  de  tous  les 
hommes , & les  Maîtres  des  Rois  mêmes.  Or 
il  ne  s’agit  pas  de  fçavoir  h un  Roi  doit  être 
Jufte  : qui  en  doute  ? le  devoir  des  Rois  efi: 
d’encourager  la  fourni lîîon  & de  confoler  To- 
béillànce  , la  queilion  du  moment  , eft  de 
fçavoir  fî  les  fujets  ont  le  droit  en  France  de 
juger  les  volontés  de  leurs  Rois  : qui  peut 
prononcer  entre  le  Roi  Ôc  fon  Peuple  ? quels 
peuvent  être  les  juges  de  ce  grand  différend? 
Les  Princes  eux-mêmes  n’ont«ils  pas  dii  fré- 
mir , en  lignant  une  Protejlatîon  qui  devient 
le  Code  public  de  la  révolte , & le  Forrnu* 
iaire  national  de  la  défobéilïànce  ^ qui  conia- 
cre  la  témérité  de  tous  les  Parlemens  , cite 
le  Souverain  au  tribunal  de  tous  les  Citoyens  > 
& fouleve  méthodiquement  contre  lui  tous 
les  doutes  & tous  les  préjugés  de  l’indocilité  ? 
C’eft  donc  là  que  nos  neveux  iront  puiler  les 
règles  funeftes  de  l’indépendance  î voilà  le 
depot  du  Tribunal!  Eft-il  un  gouvernement, 
quel  qu’il  foit , qui  toIere  une  entreprife  de 
cette  efpèce  ? 
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Mais  'quel  efl  au/ourd’hui  prétexte  de 
la^réfjftance  ? une  pojJîhiTité implicitement  don^ 
née- par  une  loi  I de  détruire  les  loix ^ (0 
déterinine-t-on  à ébranler  tout  TEtat  par  une 
fubtijité  aufîî  ridicule  que  futile  > La  pojjibi-^ 
lité  implicite  de  Tabus  du  pouvoir  , donne- 
t-elle  le  droit  d*eii  combattre  explicitement 
Tufage  légitime  ( i ) î Le  Roi  n a t-il  pas  cab 
mé  toutes  les  inquiétudes  ? pourquoi  les  Ré- 
daéteurs  s'obftinent  - ils  à trembler  ? rî*eft  -il 
pas  évident  que  leur  objet  uniqîte'eft- d’avilir 
Tautorité  en  la  rendant 'odieufe  ? G’eft'  l’am- 
bition, c’eft  l’impatience  du  Joug  , &rerpoir 
de  dominer  , qui  agitent  dans  une  Monar- 
chie ; on  déplore  moins  la  perte  ou  la  viola-- 
tion  des  droits  communs,  qu’on  n’exprime 
le  défit  fecret  d’en  ufurper  de  plus  grands. 
Geüx  qui  demandent  la  liberté,  deniandenî- 
le  pouvoir  \ c’eft  l’orgueil  qui  change  de  notm 

Si , par  une  fatalité , que  le  Ciel  fans  doute 

(1)  Troifiéme  Confîdération. 

(2) . Voyez  les  Lettres  de  Jufïion  du  14  Janvier 
1^771  > & l’Edit  dn  Roi  du  mpis  de  Févrie^r  der*^ 
Bief. 
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Ije  permectra  pas , nos  Princes  deVenoient  noç 
Maîtres  5 de  quel  œil.  verroient-ils  cett^  même 
Protejîation  j qui  leur  ruppofe^ Famé , les  vues 
& les  intérêts  dun  Tribun  ? S'ils  y reftoieht 
fidèles  , ils  n'hériteroient  que  d’un  fçeptre 
déjà  courbé  par  leur  propre  ;effort  *,  ils  ne 
monteroient  au  Trône  que' pour' en'  déf-? 
cendre,  . ^ ^ 

\ . . 

Cet  aôte  calqué  fur  les  afiertiq^s  tétnéraire^ 
des  Parlemens , confond  tou  jours  Tordre  ci  vif 
avec  l’ordre  moral,  ou  plutôt  il (affimile  leSi. 
loix  mobiles  & variables  du  premier , aux  lôix’ 
confiantes  ôc  immuables  du  fécond.  En  moral  5 
tout  eft  immuablement  vrai  j en'  politique 
ce  qui  eft  vérité  dans  un  temps,  peut  devenir 
erreur  dans  un  autre.  'L’ancienneté'.des  loiî? 
civiles  n eft  donc  point  un  titre  à^irrévocabi- 
Vite  ; -\qs  formes  d’un  Gouvernement  Monar-^ 
chique  n’ont  donc  point  de  confifiance  abfolue^ 
parçeque  les  mêmes 'loix' ne  produifent  pas 
toujours  les  mêmes  effets  , parceque  l’altéra- 
tion des  principes  & du  caractère  dans  une 
Nation  , amène  nécefiàirement  de  nouvelles 
précautions.  & de  nouveaux  befoins.  Si  Tau- 
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torité  ne-s’élevoit  pas  avec  les  mouvemcns 
populaires,  toutes  les  pièces  de  la  Monarchie 
immobile  & fans  action , tomhexoientles  unes 
fur  les  autres,  \ 

Or,  les  Rois  feuls  font  les  Juges  de  ces 
befoins  politiques.  Qtfeft-ce  qu"un  Roi  ? Ceft 
îa  Perfonne  de  l’Etat  ; famé  univerfelle  qui 
communiqué  à ce  vafte  corps  la  chaleur  & la 
vie.  Tout  fe  meut,  fe  précipite  ou  s arrête 
par  fon  ifnpreflîon  j la  sûreté  y la  gloire , la 
tranquillité  générale  , tout  eft  dans  fa  maiq. 
D’un  coup  d’oeil  il  emb raflé  i^enfemble  de  la 
Monarchie  j il  apperçoit  tous  les  fymptomes 
des  maladies  politiques  *,  il  affermit  ce  qui 
flotte*  & fedéfunit",  il  rêgle^‘41  réprime,  il 
protège,  il  tempère  iemblâbîêà  cette  force 
cachée,  qui  foutient  un  édifice  immenfe  par 


Queilé^autre  puifTanée  ,*  ou  plus  vigilante 
ou  plus  éclairée  , peut  donc  inculper  Tes  con- 
fcils,  & profcfire  une  loi,  que  dans  le  fecret 
de  fa  fagefle  il  aura  jugée  nécefTaire  ? Vous 
voulez  que  l’autorité  veille  'pour  vous  *,  vous 
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voulez  trouver,  à Tombre  du  Trône,  la  paiis 
8c  la  fécurité',  8c  vous  difputez  à votre  Roi 
le  droit  de  réprouver  ce  qui  la  trouble , & 
d'établir  ce  qui  la  conferve.  Il  a dit  aux  Ma- 
giftrats  : Vous  trompez  mon  Peuple  ; vous 
1 agitez  par  de  fauITes  maximes  -,  vous  l’égarez 
en  divifant  fa  confiance  & fon  homixiage  .... 
Et  la  Proteftütion  anime  encore  le  phantôme 
mis  en  mouvement  par  les  Parlemens , pour 
efirajer  ce  Peuple  féduit  : elle  répète  indif-, 
çrètement  tous  leurs  cris  féditieux  ; elle  ap- 
pelle ferineté  généreufe  l’excès  de  la  téméritq 
la  plus  coupable*,  le  foible  y l’ignorant  , Iç 
malintentionné,  va  donc  la  refpeder  commq 
l’Egide  de  la  Nation,...,. ..Si  la  foumilîion 
s’éteignoic  dans,  tous  les  cœurs , celui  des 
Princes  devroit  être  fon  inviolable  af^le . . . 
Mais  les  Rédaéteurs  connoiirent-ils.  le  cœur 
d’un  Bourbon?  Qnt-ils  pu  s’élever  jufr 
qu’à  cette  hauteur  que  donne  le  fentiment  des 
grandes  deftinées?  Non, -ils  les  ont  abailjes 
jufqu’à  eux  j ils  en  ont  fait  des  Légiftes  fo- 
phiftiques  & des  Philofophes  nationaux 
exemple  mémorable  d’une  confiance  i.ndifc 
çrètement  placée. 
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On  défie  les  Rcdadèeurs  de  citer  une  feulé 
Ordonnance  , un  feul  fait  puifé  dans  les  bon- 
nes fources , qui  prouve  que  la  nécefïîté  des 
enregiftremens  libres  y forme  le  Droit  Fran- 
çois, & foir  une  loi  fondamentale  du  Royau- 
me. La  maxime  contraire  efl:  invinciblement 
établie  par  tous  les  monumens  de  notre  hif- 
toire.  François  I.  en  1518  ^ Charles  IX,  en 
1563  -,  le  Chancelier  de  rHôpitaI,en  15643 
les  Etats  dé  Moulins,  en  1566  j Henri  ÎV,  en 
1^55)9  3 Louis  Xni,  [a)  en  1641  j Louis  XIV, 
en  1667:  tous  ont  confacré  leur  indépen- 
dance & leur  Souveraineté  , par  des  Déclara- 
tions précifes  que  les  Parlemens  n ont  Jamais 
contredites.  Dans  les  jours  les  plus  fombres 
de  la  Monarchie,  dans  ces  temps  malheureux 
où  l’on  s’égorgeoit  au  nom  de  Dieu,  on  n ’in- 
^ fultoit  point  le  Prince  au  nom  des  Loix.  L’in- 
divifibiliré  du  pouvoir  fuprême  étoit  recon- 
nue -,  le  Parlement,  Anglois  fous  Charles  VI , 
Ligueur  fous  Henri  IV  , Frondeur  fous 
Louis  XIV  3 ( quel  nom  la  poftérité  lui  dall- 
er Voyez  les  Lettres-Patentes  en  forme  dEdk, 
publiées  en  Parlement,  Sa  M^jeüé  y étant  pr^ente^ 
|e  ZQ  février  1^41, 
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iiera-t-elle  fous  Louis  XV  }.  Le  Parlemeint  » 
au  milieu  de  toutes  ces  erreurs , étoitun  Par- 
lement purement  monarchique.  Llntérêc 
même  de  la  Religion,  laudace  d*une  fedte 
nouvelle  & puifTante,  le  l'entiment  de  Tinto- 
lérance , Ci  violent  alors  & iî  adfcif,  n’afFoiblif- 
foit  point  fes  principes.  Il  répondoit  à Char- 
les IX  , quV/  ne , pouvait  ni  ne  devait  (a  ) en* 
regiftrer  la  première  loi  que,  la  politique  fe 
fût  permife  en  faveur  des  Proteftans , & après 
deux  lettres.de  juffion , cette  même  loi,  (i 
deftruêtive  des  mœurs  & des  coutumes  do- 
minantes, étoit  enregiftrée.  La  volonté  d'un 
/eu/  a donc  toujours  été  la  feule  règle  de  la 
Nation. 

Voilà  la  foi  de  toute  la  France  i la  feule  qui 
a toujours  diftingué , la  feule  qui  peut  honorer 
nos  Princes.  Malheureux  le  Peuple  dont  le 
gouvernement  deviendroit  un  problème,  8c 
qu'on  ne  conduiroit  qu'à  la  lueur  trompeufé 
des  paradoxes  Sc  des  fophifmes  ! Comment 
fe  perfuader  que  des  Princes  du  Sang  de  France 
aient  pu  adopter  toutes  ces  Conjidérations  pré- 

(a)  Nec  pojfumiis  nec  dsbemus»  V.  le  Pr.  H, 
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tendues  nationales , tout  ce  pédantifme  obfciir , 
toute  cette  pénible  métaphyfique  Torrie  avec 
effort  de  la  rêce  rétrécie  de  quelque  Jurifcon- 
fulte  fubalterne  ? Quelle  fîtuation  pour  eux  de 
fe  trouver  entre  le  fentiment  de  leur  naiflànce 
Sc  les  rufes  d"une  petite  Jurifprudence  ! entre 
la  vérité  qui  les  prefTe  ôc  le  préjugé  du  mo- 
ment qui  les  entraîne  ! Avec -quel  art  mal- 
heureux on  mutile,  fî  j'ofe  ainfî  dire,  leur 
ibumifîîon  & leur  fidélité  ! avec  quelle  faullè 
adrefîe  on  s’efforce  de  concilier  des  idées  in- 
conciliables ! Leur  ame  franche  Sc  généreufe 
eft-elle  faite  pour  ces  détours  & ces  artifices  ? 
na-t-elle  pas  dû  s’indigner  des  fubtilités  dans 
lefquelles  on  l’enchaîne  î 

Qu’a-t-on  dit , qu  a-t-on  prétendu  dire  pat 
ces  réferves  Sc  ces  exceptions  dont  on  mafque 
la  Protefiation  même , & qu’on  peut  appeller 
l’hipocrifie  de  la  fidélité  ? On  n entend 
ni  protejler  contre  une  loi  j ni  s^oppofer  à une 
loi  qui  puijfe  être  fufceptible  d'être  loi  ^ ni 
protejler  contre  une  volonté  quil  foit  dans  la 
puijfance  du  Roi  de  réduire  en  loi.  Langage 
bifarre,  inexplicable  en  effet,  s’il  n’eft  pas  fé- 
ditieux.  En  voici  la  traduélion  littérale. 
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« Le  pouvoir  du  Monarque  qui  commande  > 
» & la  loi  qui  oblige,  font  aujourd’hui  deux 
» chofes  elTentieüement  diftinguées  : la  loi  qui 
» oblige  ne  peut  jamais  être  Teffet  du  pouvoir 
» feul  qui  commande  *,  ainlî,  protefter  contre 
30  le  pouvoir , ce  n^eft  point  protefter  contre 
» la  loi.  Or  l’Edit  de  Décembre  n’eft  qu’un 
30  aéte  folitaire  de  la  Puiflance  Royale,  quoi- 
3>  que  déployée  dans  un  Lit  de  Juftice^  donc 
39  il  n’eft  point  une  loi  -,  donc  en  s^oppofant  à 
«»  cet  Edit , on  ne  s’oppofe  point  à une  loi  > 
30  donc  on  eft  fournis  *,  donc  on  refte  fidèle 

Non  ; cette  fcandaleulè  dodtrine  n’eft  point 
l’exprelïion  des  fentimens  des  Bourbons; 
ce  feroit  les  outrager  que  de  le  croire  *,  leur 
nom  feul  protefte  contre  l’abus  de  leur  nom  : 
comme  Gentilshommes^  comme  Pairs , com- 
me Princes  du  Sang^  ils  doivent  également 
la  profcrire  *,  &.  fi  nous  ofions  écouter  la  re- 
connoiflance  que  nous  pouvons  nous  permet- 
tre , ce  feroit  pour  eux , pour  leur  gloire , pour 
leurs  efpérances,  pour  la  France  entière,  qui 
défavoue  ce  jargon  and -national,  que  nous 
pourrions  protefter  ici  contré  la  Proteflation 
même. 
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Nbüs  poùrtions  nous  élever  particulière- 
ment , 

I®.  Contre  toutes  ces  Confidérations  pré- 
liminaires , deftruétives  des  vrais  principes 
conftitutifs  de  la  Monarchie  Françoife , & no- 
tamment contre  la  réclamation  én  faveur  de 
la  Noblelïe , relativement  au  droit  qu’on  lui 
attribue  d’être  jugée  en  la  Grand’Chambre  du 
Parlement  de  fbn  relTort , la  Tournelle  réunie , 
pareeque  la  NoblelTe  eft  fans  qualité  comme 
làns  intérêt  dans  Toppofition  qu’on  forme  en 
ion  nom  : fans  qualité^  puifque  l’ulâge  dont 
il  s’agit  n’eft  point  un  droit  qui  lui  foit  inhé- 
rent , mais  un  privilège  feulement , modifié  {a) 
par  le  titre  même  fur  lequel  il  eft  fondé,  & 
que  nos  Rois  pourroient  éteindre  s’il  en  ré- 
fultoit  quelqu’abus  ; fans  intérêt puifque  ce 
privilège  peut  être  rempli  dans  les  Confeils 
Supérieurs  établis  par  l’Edit  du  mois  de  Fé- 
vrier dernier  , comme  il  l’eft  en  effet  aux  Con- 
feils  Supérieurs  d’Alface  & de  Perpignan. 

2°.  Nous  pourrions  protefter  contre  les 

fl)  Voyez  rÔrdonnance  de  Charles  IX.  du  mois  de 
Février 


[i°] 

furprlfes  perfévérantes  faites  à la  religion  & 
cœur  de  nos  Princes  par  les  perfonnes  qui  les 
entourent  j 6*  évidemment  par  les  Rédacteurs 
de  la  Protejlation , en  fuppofant  que  nos  Rois 
ne  font  plus  nos  feuls  légiflateurs , qu’ils  n’ont 
qu’une  autorité  précaire  & dépendante , & que 
l’unité  du  pouvoir  ne  rélîde  plus  elTentielIe- 
ment  dans  leurs  mains  : principes  qui  dégra- 
dent le  Trône  , relâchent  tpus  les  liens  de 
l’Economie  politique  , & mettent  l’opinion 
momentanée  de  nos  Princes  en  contradiction 
avec  leur  fageffe  & leurs  propres  efpérances. 

3.°  Contre  l'effet  de  ces  mêmes  furprifes 
qui  préfente  Vacces  du  Trône  fermé  aux 
organes  de  la  Nation , & fuppofe  un  Mo- 
narque iufte  5 inacceffible  aux  Remotraiices 
& aux  Repréfentations  3 parceque  c’elt  pro- 
noncer que  le  Roi  n’eft  cenfé  entendre  que 
lorfqu’il  cède , ce  qui  eft  indécent  & abfurde  3 
parceque  comme  Princes  8t  les  plus  nobles 
organes  de  la  Nation  , ils  ne  doivent  pas 
donner  l’exemple  du  doute  fur  l’équité  du 
Souverain . & que  comme  Sujets  j ils  doivent 
craindre  de  la  calomnier. 


Contre  l’imputation  des  violences 
exercées  contre  le  Parlement  de  Paris  ; 
pareeque  les  Rois  pouvant  être  trompés  , 
les  Magiftrats  peuvent  fe  tromper  eux-mê- 
mes, qu’ils  fe  trompent  évidemment  & 
capitale  ment  , lorfqu’ils  dérobéillent , paree- 
que dans  le  cas  d’une  dérobéilTance  générale , 
réfléchie  & foutenue,  la  violence  employée 
pour  la  'réprkner , eft  un  terme  féditieux  & 
fuperbe  que  les  appuis  naturels  du  Trône 
doivent  fe  défendre  *,  pareequ’enfin  l’autorité 
ne  violente  point  des  rebelles, elle  les  punit. 

5. ^  Contre  le  blâme  de  la  confifeation  des 
Offices  & de  la  dejiitution  des  Officiers  j 
dans  la  circonftance  dont  il  s’agit  *,  pareeque 
l’une  étoit  une  peine  légitimement  décernée 
& notoirement  encourue^  ce  que  les  Princes 
n’ont  pu  ignorer  -,  pareeque  l’autre  efl:  un 
droit  inaliénable  de  la  Couronne , qui  fans 
cette  fauve-garde  tomberoit  néceflairemenc 
aux  pieds  des  Parlemens  combinés , ce  que 
les  Princes  ont  le  plus  grand  intérêt  de 
croire  & d’empêcher. 

6. ^  Contre  la  njecomioiffance  du  Parlement 


provifoirement  formé  des  membres  du  Con- 
feiij  celle  des  Confeils  fupérieurs , & la  per- 
fiflance  dans  1 efjpèce  de  culte  juré  aux  anciens 
Alagiftrats , dsclarations  également  contraires 
à la  gloire  & au  patriotifine  de  nos  Princes  5 
à îeur^Patriotirme,  parceque  le  bien  public, 
cette  paffion  dominante  des  Bourbons  , 
réclame  contre  -laveugle  fèntiment  qu’on 
leur  prere^  à leur  gloire,  parce  qu’on  leur 
a diflîmulé  que  la  Cour  des  Pairs  eft  éllèii- 
tiellement  diftinéte  d une  Cour  de  Judica— 
ture  , & qu’elle  a une  exiftence  propre  8c 
déterminée  , en  qualité  de  Cour  féodale  ; 
parceque  les  Princes  & les  Pairs  n’ont  aucun 
intérêt  à s’identifier  avec  des  Magiftrats 
dont  la  vanité  ne  les  honore  point , dont  le 
nombre  maîtrife  toujours  leur  fufFrage,  & 
qu’il  y a autant  d’illufion  que  de  foibîefiè 
à fe  croire  frappés  du  meme  coup  , qui  a 
détruit  un  Parlement  audacieux  8c  rebelle, 

) 
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7.®  Enfin , nous  pourrions  protefter  côntre 
les  bornes  témérairement  afîîgnées  au  pou- 
voir du  Roi,  relativement  à la  création  du 
nouveau  Parlement;  parcekjue  nos  Rols  feuîs 


[m] 

font  l'unique  fource  de  tout  Tordre  public , 
parce  que  Tadminiftration  de  la  Juftice  ^ 
changeante  & mobile  , tantôt  momentanée, 
tantôt  ftable  , rrais, toujours  dépendante  , â 
reçu  dans  tous  les  tems  Ton  exiftence  & fa 
forme  de  leur  feule  volonté  (a)  : principes 
confacrés  par  tous  les  monumens  de  notre 
hiftoire.  Si  les  Rédacteurs  les  ignorent , ils 
font  tort  aux  lumières  de  nos  Princes*,  s’ils 
les  méprifent,  ils  outragent  leur  droiture  Sç 
leur  bonne  foi.  " ^ 

C’eft  donc  pour  Tintérêt  de  leur  gloire , 
de  leurs  efpérances , de  leurs  droits , que  nous 
ofons  réclamer  contre  une  Proteftatlon  ar^ 
rachée  à leur  Patriotifme  égaré  & féduitj 
a(5te  infidieuxo' rédigé  dans  Tantre  de  la 
chicane,  infeôté  de  cfon  efprit , hérilTé  de 
fes . fophifmes  , & qui  n’offre  rien  d’intéref» 
fant  que  les  déplorables  précautions  qu’il 
ralîèmble  contre  le  retour  de  nos  Princes  à 

( <3  ) L’ exiftence  des  Parlemens  tl«nt  fi  peu  à la 
Conftitution  de  l’Etat , que  les  Edits  de  création  de  la 
plûpart  de  ces  Corps , portent  exprcfl'ément  qu’ils  ne 
fubhfteront  qu’autanc  qu’il  plaira  au  Souverain; 
Quandiii  voluntati  nojîm  placuerit. 
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la  fagelTe  & à la  foumiflion.  Nous  n'avons 
pas  prétendu  les  inftruire , mais  leur  retracer 
leurs  propres  fentimens , & les  rafTurer  fur  les 
inquiétudes  que  la  malignité  feule  a pu  leur 
inlpirer.  La  Patrie  n eft  point  menacée  : qu'ils 
interrogent  leur  propre  cœur  , il  leur  ap- 
prendra que  le  Sang  des  Bourbons  ne  forma 
jamais  de  Tyrans  -,  mais  cette  même  Patrie , 
fî  chère  aux  Princes  qu  elle  révère,  ne  porte 
plus  autour  du  Trône  que  des  regards  de 
douleur.  Quel  fpedacle  pour  elle  de  voir 
fon  Roi  d un  coté  , & les  Princes  de  l'autre  ! 
Ah  ! elle  les  abfout  elle-même  du  ferment 
qu’ils  ont  fait  de  la  protéger  à ce  prix  , ou 
plutôt , elle  invoque  ce  ferment  facré  qui 
les  lie  à fes  véritables  intérêts  ; qu'ils  fohgent 
que  le  bonheur  public  eft  inféparable  du 
maintien  de  l'autorité  , êc  que  protéger  la 
Nation  contre  fon  Roi , c’eft  h détruire. 


